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du Conseil d'Etat accordant une indemnité annuelle de 
fonctionnement de 1 164 996 F pour la période de 2013 à 2016 à 
l’Association du centre genevois de consultation pour victimes 
d'infractions 

Rapport de Mme Sophie Forster Carbonnier 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Sous la présidence de Mme Anne Emery-Torracinta, la commission a 
étudié ce projet de loi le 12 juin 2013. La Commission était assistée par 
M. Nicolas Huber, secrétaire scientifique, SGGC, ainsi que par M. Marc 
Brunazzi (directeur administratif et financier, DSE) et Mme Nadine Mudry 
(directrice chargée des politiques d’insertion, DSE). 

Le procès-verbal a été tenu par Mme Marianne Cherbuliez et M. Tazio 
Dello Buono, que la rapporteure remercie pour leur excellent travail. 

 

Présentation du PL 

Mme Mudry indique que ce projet de loi s’inscrit dans le cadre de la 
politique C03 « mise en œuvre et conduite des mesures d’action sociale ». 
Les activités du centre LAVI découlent de l’obligation imposée par la loi 
fédérale sur les victimes d’infraction. Le centre LAVI fournit informations et 
conseil ainsi qu’aide immédiate et à long terme aux victimes et à leurs 
proches. L’association a vu ses prestations évoluer depuis 2009; elle accueille 
désormais le greffe de l’instance d’indemnisation. Depuis le 1er mai 2011, il 
prend en charge la facturation intercantonale sur les prestations accordées aux 
personnes domiciliées dans un autre canton. L’indemnité s’élève à 
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1'166'565 CHF. Une adaptation de 90 000 CHF a été prévue pour faire face à 
l’augmentation globale des demandes d’aide. 

Un député (MCG) relève qu’il s’agit d’une obligation fédérale. Il se dit 
étonné qu’une association fournisse ces prestations et non pas l’Etat. 
Mme Mudry explique que le centre a ouvert ses portes en janvier 1994. Il 
s’agit d’une délégation de tâches à une association. Les personnes qui y 
travaillent sont payées selon l’échelle de traitement de l’Etat.  

Le député se demande si l’Etat dégage un bénéfice de la délégation de sa 
tâche à l’association. M. Brunazzi indique que le but n’est pas de dégager un 
bénéfice.  

Un député (L) explique que l’Etat profite du fait que cette tâche est 
réalisée par une association. Dans tous les autres cantons suisses, il s’agit 
d’un service étatique. Si ce service était étatique, il coûterait probablement le 
double. Ceci s’explique par le fait que les personnes qui y travaillent sont des 
stagiaires ou des gens au chômage. Il relève que les missions du centre LAVI 
ont augmenté, tout en maintenant une rigueur budgétaire. 

Un député (UDC) est surpris par l’augmentation. Il ne comprend pas 
pourquoi l’effort n’est pas fourni de la même manière par toutes les 
associations. 

Un député (L) indique que ceci est dû par l’immense augmentation du 
travail des juristes. Il explique que de plus en plus de cas arrivent auprès du 
centre LAVI et que la demande de préavis juridiques n’était plus gérable sans 
augmenter les postes. Il signale que le centre LAVI épuise ses fonds propres 
et qu’il n’en aura plus dans un ou deux ans, faute d’avoir financé une activité 
dévolue à l’Etat.  

M. Brunazzi explique que le mécanisme LIAF a été mis en place pour 
éviter la récupération par l’Etat des fonds propres constitués par les 
associations. Dès lors, la Commission avait été très claire. Le but était de 
revenir à la normale pour justifier des augmentations de subvention sur des 
éléments concrets, ce qui sera le cas de la LAVI lors du prochain contrat de 
prestations.  

Un député (Ve) insiste sur le fait qu’une association coûte moins cher 
qu’un service étatique et que dans le cas présent, elle est plus efficiente. Il 
tient à souligner que les deux associations traitées précédemment par la 
Commission des finances (à savoir CCSI et Camarada) étaient dans la même 
situation. Il en conclut que des distinctions entre « bonnes » et « mauvaises » 
associations sont faites selon qu’elles sont connues ou non des commissaires. 
Il invite ces derniers à se renseigner sur les associations dans lesquelles ils 
n’œuvrent pas. 
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Un député (MCG) précise que les structures LAVI sont essentielles et 
obligatoires pour répondre aux exigences fédérales. Il constate que le nombre 
de victimes recourant à ce service est en forte augmentation. Il espère que la 
criminalité baissera et que les rapports ultérieurs seront meilleurs.  

Un député (Ve) rend attentif à la différence entre les aides et les 
indemnités de l’Etat au sein de la LIAF. Il est essentiel de savoir si la tâche 
est déléguée ou non. Il souhaite que les projets de lois mentionnent si les 
tâches sont indispensables ou simplement souhaitables. Il conclut que la 
LAVI ou les associations traitant des questions liées aux personnes 
handicapées remplissent des tâches indispensables. Enfin, il relève le mépris 
de certains commissaires à propos de certaines associations, notamment  
F-Information.  

Un député (MCG) explique avoir émis des remarques sur F-Information 
car il estime que des économies peuvent être faites sur les locaux.  

Une députée (Ve) indique que les locaux de F-Information sont à la rue de 
la Servette et qu’ils accueillent de plus en plus de personnes. En effet, de plus 
en plus de femmes sont en grandes difficultés. Le risque est qu’à force de 
réduire les subventions, les prestations seront diminuées.  

Le député (MCG) explique simplement qu’il avait émis l’idée que des 
synergies puissent être trouvées entre différentes institutions œuvrant pour les 
femmes. 

M. Brunazzi précise qu’un effort linéaire a été fait sur l’ensemble des 
subventions, indépendamment de toute augmentation. 

Une députée (PDC) souligne qu’après plus de 25 ans d’expérience dans le 
domaine social, elle est persuadée que toutes les tâches des associations 
envers des personnes dans le besoin constituent des économies, à terme (en 
matière d’aide sociale ou de santé publique). Il s’agit là d’un véritable retour 
sur investissement.  

La Présidente indique qu’il y aura un amendement sur les montants du 
projet de loi.  

M. Brunazzi fait savoir que les projets ont été déposés avant la réduction 
linéaire, ce qui implique une légère modification. Dans ce cas, la réduction 
est de 8 000 CHF et l’augmentation de 10'000 CHF. Le montant proposé en 
amendement est celui qui a été voté par le parlement le 25 avril. 

 



PL 11058-A 4/21 

Vote en premier débat 

La Présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11058 (1 député L 
ne prend pas part au vote). 

 

L’entrée en matière du PL 11058 est acceptée à l’unanimité par :  
 
13 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG). 

 

Vote en deuxième débat 

La Présidente met aux voix l’amendement concernant le titre, corrigé 
comme suit :  

« Projet de loi accordant une indemnité annuelle de fonctionnement de 
1 166 565 F pour la période 2013 à 2016 à l’Association du centre genevois 
de consultation pour victimes d’infraction ».  

 

L’amendement est adopté par :  
 
Pour :   12 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre :  - 
Abstention :  1 (1 Ve) 

 

La Présidente met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 

La Présidente met aux voix l’article 2, alinéa 1, corrigé comme suit :  

« 1 L’Etat verse pour les années 2013 à 2016 à l’Association du centre 
genevois de consultation pour victimes d’infractions un montant annuel de 
1 166 565 F, sous la forme d’une indemnité de fonctionnement au sens de 
l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 
décembre 2005 ». 

 

L’article 2 alinéa 1 est adopté par :  
 
Pour :   12 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre : - 
Abstention :  1 (1 Ve) 
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La Présidente met aux voix l’article 2 dans son ensemble. 

 

L’article 2 dans son ensemble est adopté à l’unanimité par :  
 
13 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) ; 1 L ne prend pas part au 
vote). 

 

La Présidente met aux voix les articles 3 à 10. 

Pas d’opposition, les articles 3 à 10 sont adoptés. 

 

Vote en troisième débat 

 

Le PL 11058 dans son ensemble est adopté par :  
 
Pour :   12 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 MCG) 
Contre :  - 
Abstention :  1 (1 UDC) 

 

 

Amendement 

Au vu de l’avenant signé après coup entre les parties, l’amendement 
suivant est proposé à l’art. 1 du projet de loi. 
 

Art. 1 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et le bénéficiaire, ainsi que son 
avenant du 18 juin 2013, sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. » 
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Projet de loi 
(11058) 

accordant une indemnité annuelle de fonctionnement de 1 166 565 F 
pour la période de 2013 à 2016 à l’Association du centre genevois de 
consultation pour victimes d'infractions 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et le bénéficiaire est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L’Etat verse pour les années 2013 à 2016 à l’Association du centre genevois 
de consultation pour victimes d’infractions un montant annuel de 
1 166 565 F, sous la forme d’une indemnité de fonctionnement au sens de 
l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005. 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et au prorata de la 
participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur 
la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'entité et au prorata de la participation de l'Etat à la couverture 
des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré. 
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Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette indemnité figure sous le programme C03 « mise en œuvre et conduite 
des mesures d'action sociale » et la rubrique 07 14 11 00 365 0 0610 du 
budget annuel voté par le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre de soutenir l’Association du centre genevois 
de consultation pour victimes d'infractions dans ses activités d'aide et de 
conseil aux personnes victimes d’infraction pénale portant atteinte à leur 
intégrité. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée, ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l'emploi. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRAT DE PRESTATIONS
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AVENANT
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